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Jacques AGNES

Secrétaire général

à

Monsieur le Recteur 

de l’Académie de Grenoble

St Martin d’Hères, le mardi 6 mai 2008

Objet : Compléments de service

Monsieur le Recteur,

La suppression de 300 emplois dans l’académie de Grenoble à la rentrée prochaine, dont plus de la moitié transformés en heures supplémentaires, n’a pas seulement pour conséquences la mise en cause de dispositifs pédagogiques tels que l’aide individualisée ou les itinéraires de découvertes, ni l’augmentation de la charge de travail de nos collègues et partant leur moindre disponibilité pour chacune de leur classe et chacun de leurs élèves. Elle se traduira également par une augmentation importante des services partagés entre plusieurs établissements et — nous semble-t-il, pour autant que l’on puisse en juger d’ores et déjà — par une augmentation des compléments de services éloignés.

Cette situation pose une série de questions de droit au regard de la réglementation en vigueur et principalement du décret de mai 1950 qui prévoit dans son article 3 : 

« 1° Les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur maximum de service dans l’établissement auquel ils ont été nommés peuvent être appelés à le compléter dans un autre établissement public de la même ville […]

2° Les professeurs qui n’ont pas leur maximum de service dans l’enseignement de leur spécialité et qui ne peuvent pas le compléter dans un autre établissement d’enseignement public de la même ville peuvent être tenus, si les besoins du service l’exigent, à participer à un enseignement différent. Toutefois, les heures disponibles doivent, autant qu’il est possible, être utilisées de la manière la plus conforme à leurs compétences et à leurs goûts ;

3° Dans l’intérêt du service, tout professeur peut être tenu, sauf empêchement pour raison de santé, de faire, en sus de son maximum de service, une heure supplémentaire donnant droit à rétribution spéciale au taux réglementaire ; […]»
1. Le complément de service dans une autre ville n’est pas prévu dans le texte réglementaire définissant nos obligations de service et ne peut donc nous être imposé. Nous vous rappelons que la modification apportée à ce décret sur ce point par le décret « Robien » a été abrogée en même temps que ce texte, suite aux actions menées par les personnels et leurs organisations syndicales au cours de l’année scolaire 2006-2007. Certes ces compléments de services éloignés existent dans notre académie dans la mesure où certains de nos collègues les acceptent, soit pour maintenir l’enseignement de leur discipline lorsqu’elle présente un caractère optionnel, soit pour des raisons personnelles. Mais ce n’est pas la même situation que d’accepter un service partagé entre deux collèges ruraux pour maintenir une langue à faible diffusion dans une zone et de se voir imposer un complément de service éloigné au prétexte de faire absorber les trop nombreuses heures supplémentaires que l’on nous impose.

2. L’adéquation entre les besoins d’enseignement et les services des enseignants est satisfaite par les trois dispositions citées plus haut : si le potentiel d’enseignement dans l’établissement est supérieur aux besoins recensés, les enseignants peuvent être appelés à assurer un complément de service (dans un autre établissement de la même ville ou dans un autre enseignement) et si en revanche ce sont les besoins qui sont supérieurs au potentiel, chaque enseignant peut être tenu d’assurer une heure supplémentaire en sus de son service. Mais imposer un complément de service extérieur pour imposer des heures supplémentaires revient à prétendre que le potentiel d’enseignement est à la fois supérieur et inférieur aux besoins recensés.

3. Devant l’annonce d’un complément de service à la rentrée prochaine, certains collègues font le choix de demander à exercer à temps partiel. Nous n’encourageons pas cette démarche dans la mesure où nous considérons que si l’activité à temps partiel est un droit et un choix personnel, ce ne peut être une modalité de gestion pour faire absorber les suppressions de postes par des rompus de temps partiel, ce qui reviendrait à organiser une forme de chômage partiel. Néanmoins un certains nombre de nos collègues font ce choix, mais se voient opposer une note de vos services, en date du 27 -11 – 2007 et référencée DPM.Dir n°2007-661 et DIPER E DIR MFB/SC n° 07-132, pour le moins surprenante dans son dernier paragraphe : « La règle veut que le complément de service affecte l’établissement principal » De quelle règle est-il ici question ? et que veut dire cette phrase ? En quoi l’explicitation qui suit répond-elle à ces questions : « Si l’agent affecté pour 12 h au lycée A et 6 h au collège B demande à travailler 12/18, il devra effectuer 6 h au lycée A et 6 h au collège B » ? Cette note contrevient aux dispositions du décret de mai 1950, qui stipule que « les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur maximum de service dans l’établissement auquel ils ont été nommés peuvent être appelés à le compléter dans un autre établissement public de la même ville […] », ce qui  revient à dire que s’ils peuvent assurer tout leur service dans leur établissement il n’y a aucune raison de les appeler à effectuer ailleurs un complément de service. Mais cette note contrevient également  à la réglementation sur le temps partiel, qui prévoit que les fonctionnaires peuvent être autorisés à exercer leur activité à temps partiel, sous réserve que les nécessités du service le permettent : soit les « nécessités du service » autorisent le temps partiel, soit elles ne l’autorisent pas, mais la dernière phrase de la note, « le temps partiel ne peut être utilisé pour éviter d’assurer un complément de service », phrase soulignée, n’a aucun fondement juridique et relève une nouvelle fois de la grande créativité du rectorat de Grenoble en la matière.

Une autre conséquence de la multiplication de ces compléments de service éloignés sera de jeter quotidiennement sur les routes de nombreux enseignants et on peut légitimement se poser la question des économies réelles réalisées par les suppressions massives de postes, si l’on tient compte du temps, du coût et des risques liés à ces déplacements, sans parler du bilan carbone de l’opération. Cet aspect des choses pose également le problème de la prise en charge des frais de déplacements des collègues concernés, compte tenu du prix actuel du carburant. Vous ne pouvez plus les rembourser à un tarif kilométrique prétendu « SNCF 2ème classe », qui dans la réalité n’existe plus, tout en sachant que nos collègues utilisent leur véhicule personnel, sans y être officiellement autorisés, pour tenir les horaires qui leur sont imposés. Ou bien l’académie se donne les moyens de sa politique, en prévoyant un parc de véhicules suffisant pour les déplacements de ses personnels ainsi que des bons de carburant, sans parler de recrutement de chauffeurs pour pallier le défaut de permis B — qui ne fait pas partie des titres exigibles pour passer un CAPES/ ou une agrégation —ou bien nos collègues ne se déplaceront qu’en utilisant les transports collectifs publics existants, ce qui rend impossible de nombreux compléments de service que vous avez prévus.

Sur l’ensemble de ces questions il nous semble nécessaire de 

1. redéfinir les compléments de services entre établissements, en jouant sur les heures « poste » et les heures supplémentaires implantées, de façon à rendre ces compléments de service conformes à la réglementation en vigueur

2. corriger la note sur la relation entre complément de service et temps partiel

3. définir une politique de prise en charge des frais de déplacement qui corresponde à la réalité des dépenses engagées par nos collègues et non qui lève un impôt arbitraire et discriminatoire sur les seuls fonctionnaires dans cette situation (ne serait-ce que par le poids de la TIPP, mais pas seulement).

Compte tenu de la sensibilité de nos collègues à ces questions et du calendrier de fin d’année, nous souhaitons un échange et des réponses sur ces questions dans les meilleurs délais.

Veuillez agréer, Monsieur le Recteur, l’expression de nos salutations respectueuses.

Pour le bureau académique, 

Le Secrétaire général,

Jacques AGNES
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